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Madame la ministre, 
Par lettre datée du 23 janvier 2014, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques d’ eHealth-plaform.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du  1 avril 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité moins deux abstentions des membres de la section néerlandophone.

Le plan de personnel a été approuvé par le comité de gestion du 12 mars 2013.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

Le projet de cadres linguistiques de l’eHealth-plaform est basé sur l’arrêté royal du 5 juillet 2006  déterminant  les emplois des agents  des services centraux des institutions publiques de sécurité sociale, qui constituent un même degré de la hiérarchie. Cet arrêté royal propose 5 degrés de la hiérarchie.
A. Missions 

« La Plate-forme eHealth est une institution publique de sécurité sociale au sens de l’arrêté royal du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la responsabilisation des institutions publiques de sécurité sociale, en application de l'article 47 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions. (Loi du 21 août 2008 relative à l’institution et à l’organisation de la Plate-forme eHealth et portant diverses dispositions - modifiée par la loi du 19 mars 2013 (Moniteur belge du 29 mars 2013)). »
« La Plate-forme eHealth vise à optimaliser la qualité et la continuité des soins de santé et la sécurité du patient, à simplifier les formalités administratives pour tous les acteurs des soins de santé et à soutenir la politique en matière de soins de santé et ce à travers une prestation de services et un échange d’information électroniques entre tous les acteurs des soins de santé organisés avec les garanties nécessaires sur le plan de la sécurité de l’information et de la protection de la vie privée. »

B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	52,46%
	47,54%
	
	

	4
	52,46%
	47,54%
	
	


« La Plate-forme eHealth vise à optimaliser la qualité et la continuité des soins de santé et la sécurité du patient, à simplifier les formalités administratives pour tous les acteurs des soins de santé et à soutenir la politique en matière de soins de santé et ce à travers une prestation de services et un échange d’information électroniques entre tous les acteurs des soins de santé organisés avec les garanties nécessaires sur le plan de la sécurité de l’information et de la protection de la vie privée. 
Sont considérés comme acteurs des soins de santé:

· prestataires de soins: les professionnels des soins de santé visés dans l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l’exercice des professions des soins de santé; 

· établissements de soins: les établissements et services visés respectivement dans la loi sur les hôpitaux, coordonnée le 7 août 1987, l’article 5 de la loi du 27 juin 1978 modifiant la législation sur les hôpitaux et relative à certaines autres formes de dispensation de soins et les articles 22, 6°, 34, 12° et 21°, 63 et 65 de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994; 

· patient : la personne physique à qui des soins de santé sont dispensés, à sa demande ou non; 

· institutions de sécurité sociale : les institutions visées à l’article 1er et à l’article 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale; 

· organismes assureurs : les unions nationales, visées à l’article 6 de la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités, la Caisse auxiliaire d’assurance maladie-invalidité et la Caisse des soins de santé de la SNCB-Holding. »

La plate-forme eHealth notamment des missions suivantes :

· « développer une vision et une stratégie pour une prestation de services et un échange d'informations électroniques dans les soins de santé efficaces ;

· déterminer des normes, des standards et des spécifications TIC fonctionnels et techniques ;

· vérifier si les logiciels de gestion des dossiers électroniques de patients répondent aux normes ;

· promouvoir et coordonner la réalisation de programmes et de projets visant à exécuter la vision et la stratégie, qui concernent plusieurs (types d') acteurs des soins de santé et qui utilisent la plate-forme de collaboration pour l'échange de données électronique sécurisé ; »
Le projet  propose d’appliquer les mêmes répartitions que celles prévues pour les services Soins de santé et le service d’Evaluation et de contrôle médicaux de l’INAMI soit la proportion 52,46% N et 47,54% F. La justification proposée est la suivante : « Puisque les activités de la Plate-forme eHealth sont principalement financées par l'Institut national d'assurance maladie-invalidité (INAMI), plus précisément à plus de 90%, le Comité de gestion propose, dans ce contexte, de fixer, pour les fonctions précitées du niveau B et des classes A1 et A2, les mêmes répartitions que celles prévues pour le service Soins de santé et le service d'Évaluation et de contrôle médicaux de l'INAMI qui ont fait l'objet d'un avis favorable de la Commission permanente de contrôle linguistique, par son avis n° 44.103/V/P du 23 janvier 2013. Ces services ont également tous les "acteurs des soins de santé" comme clients. Les autres emplois des classes A1 et A2, qui concernent plutôt des travaux d'études et de conception, sont répartis de façon paritaire. »
Il n’est pas prévu de 5ème degré.
C. Analyse de la proposition ministérielle

1. En ce qui concerne les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie
Le plan de personnel 2014 prévoit 7 emplois  dont un seul emploi de management. 
L’article 43, §3, al.2, prévoit que les fonctions de management, les fonctions d’encadrement (classes A3, A4 et A5), les emplois sont répartis entre les deux cadres en pourcentage égal à tous les degrés de la hiérarchie.
Il n’est donc pas possible d’appliquer une exception au principe de la parité. Il résulte qu’il n’est pas possible de répartir cet unique emploi de management dans le cadre linguistique et que dès lors, toute nomination à ce poste doit être considérée comme hors cadres linguistiques et donc illégale. 

En outre, pour 6 emplois au 1er et 2ème degré, il n’y a pas lieu de nommer de bilingue, mais bien pour 8 emplois. Dans ce cas, il faudra prévoir 2 bilingues.
Mise à part ces deux remarques, la CPCL marque son accord pour la répartition 40% N - 40% F et 10% bil.F – 10% bil.N.

2. En ce qui concerne les 3 à 5ème degrés

Il est proposé de reprendre la clé de répartition du service de soins de santé et le service d’Evaluation et de contrôle médicaux de l’INAMI.
En vertu de sa jurisprudence (voyez l’avis n°36.021 du 11 mars 2004), la CPCL propose d’adopter une répartition 50% F et 50% N pendant 3 ans. Après 3 ans de fonctionnement, l’eHeath – plaform pourra dès lors soumettre un dossier complet comprenant des données chiffrées significatives au sujet du volume des affaires à traiter en F/N recouvrant les missions légales de l’institution.
Il y a donc lieu d’adapter le projet d’arrêté royal  dans ce sens (la proportion 50N/50F ainsi que la durée de validité de 3 ans) 

La CPCL marque son accord sur la répartition 50% N et 50% F du 3ème au 5ème degré.

*

*
*

Veuillez agréer, Madame la Ministre, de l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,







E. VANDENBOSSCHE 


